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1.
Introduction

A la séance d’ouverture des travaux de la Conférence spéciale sur la sécurité qui a eu lieu dans l’après-midi du 27 octobre 2003, la Conférence a installé la Commission générale qui, conformément à l’article 32 du Règlement de la Conférence, a été chargée d’examiner les points suivants: 

a.
Examen du projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques
b.
Examen du projet de Déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité “Situation en Colombie”

c.
Examen du projet de Déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité “Modèle centraméricain de sécurité démocratique”

d.
Tout autre question qui lui sera confiée.


Conformément à l’article 33 du Règlement, s’est déroulée à cette séance l’élection du Président de la Commission générale.  La délégation d’Argentine a proposé l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA et celui-ci a été élu par acclamation.

Par la suite, à sa première séance tenue dans l’après-midi du 27 octobre 2003, la Commission générale, en vertu de l’article 33 du Règlement, a élu par acclamation le bureau suivant, suite à une proposition de la présidence:


Premier Vice-président: Monsieur Julio Fiol Zúñiga, chef du Département de la sécurité internationale et du désarmement du Ministère des relations extérieures du Chili.


Deuxième Vice-présidente: Ambassadeur Lisa Shoman, Représentante permanente du Belize près l’OEA.

Rapporteur Ambassadeur Carmen Marina Gutiérrez Salazar, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA.

2.
Résumé des travaux et des discussions
Conformément  à l’article 34 du Règlement, la Commission générale a été chargée de l’étude, de la discussion et de la formulation de recommandations concernant les questions qui lui ont été confiées.  De surcroît, a été inscrit à son ordre du jour, sur proposition de la délégation du Pérou, l’examen d’une proposition d’ajout d’un paragraphe au projet d’Acte final sur le suivi du projet de déclaration. 

Pour examiner son ordre du jour, la Commission générale a tenue deux séances les 27 octobre dans l’après –midi et le mardi 28 octobre dans la matinée.  Ci-après une description des travaux par points : 

A.
Examen du projet de Déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité “Modèle centraméricain de sécurité démocratique ”


La Commission générale disposait du document CES/doc. 12/03, Projet de Déclaration : Modèle centraméricain de sécurité démocratique, présenté par la délégation du Guatemala au nom du Groupe centraméricain.  Cette question a été examinée à la séance tenue par la Commission générale dans l’après-midi du lundi 27 octobre.


Le Vice-ministre des relations extérieures du Guatemala, l’Ambassadeur Gabriel Aguilera, a fait un exposé du projet de déclaration.  Il a indiqué que l’Amérique centrale disposait d‘un modèle de sécurité depuis 1995 qui est fondé sur le Traité cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale. Ce document contient un régime avancé en ce qui a trait à la sécurité coopérative et au concept de sécurité en général.  Il a souligné que les incidences de ce régime transcendent la sous-région et représente un précieux apport sur le plan continental.  Le délégué du Guatemala a souligné qu’avec ce projet de déclaration, le Groupe centraméricain vise à mettre en exergue les contributions substantielles apportées par le Système d’intégration centraméricaine à la structure de sécurité continentale, ainsi que les avancées réalisées dans le développement intégré de son modèle de sécurité démocratique. Le projet recommande au Secrétariat général d’appuyer le développement des initiatives  qui sont présentées par l’Amérique centrale sur la sécurité démocratique dans cette région et qui requièrent l’assistance de l’OEA. Finalement, il accueille avec satisfaction le document intitulé : "Contributions et réalisations du Système d’intégration centraméricain dans le domaine de la sécurité démocratique qui transcendent le Continent américain" et demande qu’il soit inscrit au nombre des documents officiels de la Conférence.


Pour conclure, le délégué du Guatemala a fait savoir que l’approbation de ce projet de déclaration représenterait un grand appui aux pays centraméricains.


Le projet de déclaration a été approuvé sans modifications. Cependant, par la suite, la délégation des Etats-Unis a demandé l’incorporation d’un nouveau paragraphe dans lequel les Etats centraméricains sont encouragés à poursuivre la mise en œuvre du Traité cadre de sécurité démocratique. Le Président de la Commission générale a soumis aux délégations la décision de rouvrir l’examen de ce projet. Cette décision a été approuvée. En ce qui a trait à ce nouveau paragraphe, ont pris la parole les délégations du Guatemala, du Brésil, du Panama, du Costa Rica, d’El Salvador, du Nicaragua et du Belize. Finalement, l’inclusion du nouveau paragraphe dans le projet de déclaration a été approuvée avec quelques modifications.  Le texte figure en annexe au présent rapport.
B.
Examen du projet de déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité "La situation en Colombie" 

La Commission générale disposait du document CES/doc.11/03, Projet de déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité concernant la situation en Colombie. Ce projet avait été présenté par la délégation de la Colombie. Il a été examiné aux séances tenues par la Commission générale dans l’après-midi du lundi 27 octobre et dans la matinée du mardi 28 octobre. 


L’Ambassadeur Horacio Serpa Uribe, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a fait une présentation verbale de ce projet de déclaration qui souligne l’engagement irréductible de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale que se poursuive la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, la criminalité transnationale organisées, le problème des drogues, la corruption, le blanchiment des avoirs et le trafic illicite d’armes e contre les rapports entre ces activités.  Ce projet réitère la volonté de la Conférence d’adopter des mesures spécifiques pour approfondir la coopération et la coordination continentale dans la lutte contre ces nouvelles menaces, dans le cadre des mécanismes et instruments de l’OEA et de l’ONU.


Le délégué de la Colombie a indiqué qu’il n’existe pas de cadre plus approprié pour traiter de cette question que la présente Conférence sur la sécurité continentale. Il a souligné que la Colombie recherche, au moyen de ce projet de déclaration, une manifestation de la solidarité des Etats membres de l’OEA avec les efforts que déploient les Colombiens dans leur lutte contre le terrorisme, tout en obtenant un instrument de dissuasion de la violence organisée dans ce pays.  Il a ajouté qu’à la date de ce jour, il existe une attitude très poussée  en Colombie envers la lutte pour la démocratie et contre le terrorisme dans le cadre de l’Etat de droit et du respect des droits de la personne. C’est ce qui a poussé le Président de la Colombie à solliciter les bons offices du Secrétaire général de l’ONU. 


Après cette présentation, les délégations suivantes ont pris la parole: Panama, Pérou (qui a demandé à coparrainer la déclaration), Brésil, Nicaragua, Mexique, Equateur, Canada, Guatemala, El Salvador, Venezuela, Costa Rica, Uruguay, Haïti, Argentine, Chili, Paraguay, Bahamas, Etats-Unis et République dominicaine.  En général, toutes les délégations ont appuyé le projet de déclaration. Certaines propositions ont été faites pour élargir le projet et y introduire quelques modifications. La majorité des délégations ont accepté ces propositions du moment qu’elles ne dénaturent pas l’objectif poursuivi par la Colombie avec ce document, que l’approche et la nature ne sont pas modifiées et que ces modifications sont acceptables pour la délégation de Colombie.


En général, plusieurs délégations ont proposé l’inclusion de références au droit international humanitaire, aux travaux que mènent les défenseurs des droits de la personne, au travaux que réalisent le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les liens entre le terrorisme et d’autres formes de violence organisée.  D’autres délégations ont insisté sur la nécessité de maintenir le texte du projet de déclaration concis et concret.


A la demande de la délégation des Bahamas appuyée par d’autres délégations, le Président de la Commission générale a proposé la constitution d’un groupe de travail chargé d’analyser les suggestions formulées pendant la réunion sous réserve qu’elles soient acceptables à la délégation de la Colombie.

A la séance tenue dans la matinée du mardi 28 octobre, l'Ambassadeur Horacio Serpa Uribe a présenté une nouvelle version du projet de déclaration en indiquant que tous les points soulevés par les délégations à la séance antérieure avaient été recueillis dans le nouveau texte, à l'exception de la proposition concernant les défenseurs des droits de la personne.  Il a fait savoir qu’il comprenait le sens de la proposition, mais étant donné qu'il s'agissait d'une question spécifique, il ne retrouvait pas la cohérence requise dans le contexte d'une déclaration de nature générale.  Il a souligné cependant qu’en Colombie, la politique des droits de la personne était une politique d’Etat.  Il a indiqué qu’avant l’ouverture de la séance, quelques délégations avaient proposé des changements au nouveau texte révisé, lesquels ont été soumis aux délégués.

Les délégations suivants ont pris la parole: Panama, Equateur, Paraguay, Chili, Pérou, Canada, Etats-Unis, Mexique et Venezuela, plusieurs entre elles pour appuyer entièrement le nouveau texte présenté.  La délégation du Mexique a demandé acte de sa préférence pour l'ajout, au quatrième paragraphe du projet, d'une référence à la mise en route sans délais des négociations entre les parties en conflit.  La référence aux parties en conflit n'a pas été finalement insérée dans le texte.  La délégation du Venezuela a également demandé qu'acte soit pris de sa préférence pour l'élimination au troisième paragraphe du projet de déclaration de la condition préalable de la cessation des hostilités pour surmonter le conflit interne en Colombie.  Cette proposition n'a pas été non plus insérée dans le texte final du projet de déclaration.

Finalement, la Commission générale a approuvé le projet de déclaration avec les modifications.  Ce texte est annexé au présent rapport.
C.
Examen du projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques
La Commission générale a disposé du document CES/DEC.1/03, Projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Cette question a été examinée à la séance tenue par la Commission générale le lundi 27 octobre dans l’après-midi. 


Avant d’entamer les discussions sur cette question, le Président de la Commission a demandé aux délégations voulant faire des commentaires ou des déclarations interprétatives sur le projet de Déclaration de les formuler en ce moment ; mais il a demandé de ne pas rouvrir les discussions. Il a ajouté que ces déclarations seraient incluses dans le Rapport final de la Conférence.


Ont pris la parole en relation avec cette question les délégations du Venezuela, du Belize, du Pérou, du Canada et du Mexique.


La délégation du Venezuela a indiqué que comme elle l’avait annoncé opportunément au sein de la Commission sur la sécurité continentale et au sein du Conseil permanent de l’OEA, elle présenterait des déclarations interprétatives pour être insérées textuellement dans le compte rendu du rapporteur, étant entendu que ces déclarations n’étaient pas des réserves. 


Suite à la demande du Venezuela, est retranscrit ci-après le texte présenté par écrit aux fins d'insertion ans le présent rapport: 

Déclarations interprétatives relatives au projet de

Déclaration sur la sécurité des Amériques

Le Venezuela soumettra quatre déclarations interprétatives qui ne constituent pas en elles-mêmes des réserves au projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, mais éclaircissent plutôt quelques concepts qui à notre avis, méritent de l’être. Nous demandons que celles-ci soient insérées dans le texte de la Déclaration. 

3. Au sujet du début du préambule : 

"Pour la République bolivarienne du Venezuela, les auteurs de la présente Déclaration sont les Etats membres de l’Organisation des Etats américains, comme l’établit l’Acte de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques". 

4. Au sujet de la section II, alinéa e) : 

"Pour la République bolivarienne du Venezuela, la sécurité et la protection de la personne humaine sont atteintes avec son plein épanouissement comme être social, état qui se manifeste par la jouissance de ses droits humains qui sont limités par le droit de toutes les autres personnes et le bien commun, au sein d’une société démocratique". 

3.
Section III, paragraphe 26 :

"Pour la République bolivarienne du Venezuela, le développement d’une culture cybernétique dans le Continent américain doit être axée principalement sur la promotion de l’adoption de normes appelées à prévenir, sanctionner et éliminer le délit cybernétique, ainsi que l’identification de mécanismes de coopération pour l’entraide juridique".

4.
Section III, paragraphe 7:

Pour ce qui est du critère selon lequel la consolidation du Continent américain comme région plus stable et plus sûre passe par le règlement des différends, le Venezuela a pu entamer un dialogue direct et des négociations bilatérales et amicales qui lui ont permis de conclure différents accords pour le règlement de différends, dans un cadre de relations harmonieuses.

La délégation du Belize, s’exprimant au nom des délégations des Etats de la Caraïbe, a déclaré que le projet de Déclaration constituait un document équilibré qui réunissait heureusement tous les points de vue exprimés durant le processus de négociation.  Plusieurs délégations ont demandé de ne pas rouvrir les discussions et d‘approuver le projet tel qu’il avait été acheminé par le Conseil permanent.


La délégation du Canada a annoncé qu’elle communiquerait au secrétariat quelques erreurs typographiques qu’elle avait relevées dans le texte anglais.  La délégation d Mexique a souligné une erreur dans la version espagnole au paragraphe 23 et elle a demandé que le texte soit modifié.  Elle a souligné que si cette modification n’était pas faite, elle émettrait une déclaration interprétative sur la question.  Le Président de la Commission a également relevé une erreur de traduction au paragraphe 4.m, point 4 et il a décidé d’introduire les changements pertinents dans les quatre langues officielles selon le cas.


Finalement, à la demande de la délégation du Pérou, le projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a été approuvé par acclamation.  Le texte de ce projet est annexé au présent rapport.
D.
Proposition de la délégation du Pérou concernant l'ajout d'un paragraphe au projet d'Acte final d'un paragraphe relatif au suivi du projet de Déclaration
La délégation du Pérou a soumis une proposition d’ajout d’un paragraphe au projet d'Acte final relatif au suivi du Projet de Déclaration.  L’Ambassadeur Eduardo Ferrero, Représentant permanent du Pérou près l'OEA a présenté le texte en indiquant que quelques délégations lui avaient déjà fait parvenir quelques propositions de changements; c’est pourquoi il faisait distribuer une version révisée du paragraphe.
Les délégations suivantes ont pris la parole sur ce point : Mexique, Panama, Equateur, Colombie, El Salvador, Etats-Unis, Bahamas, Chili, Paraguay, Honduras, Canada et Antigua-et-Barbuda.  Le texte proposé par le Pérou a été approuvé par la Commission générale avec les modifications proposées par les délégations du Panama, du Mexique, du Paraguay et du Canada.  Le texte approuvé ajoute le texte originel de l’Acte final qui, dans le but de maintenir une impulsion politique du processus qui a été renouvelé à la Conférence spéciale sur la sécurité, décide de renforcer les démarches coordonnées qui visent à orienter l'application, l'évaluation et le suivi des engagements contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 

En termes généraux, les délégations ont convenu de ne pas chercher à créer de nouveaux organes de coordination au sein du système, mais plutôt à impulser le processus politique en matière de sécurité continentale. 

CONCLUSIONS


En ma qualité de rapporteur de la Commission générale de la Conférence spéciale sur la sécurité, je tiens à exprimer mes remerciements pour l'appui prêté par les délégations et la confiance qui a été placée en moi pour accomplir cette tâche.  J’en profite pour me joindre aux félicitations adressées par plusieurs délégations à l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas pour la manière avisée avec laquelle il a dirigé les débats en sa qualité de président de la Commission générale.  Je soumets à la Conférence, par le biais de ce rapport, les travaux menés au sein de la Commission générale, en recommandant que soient adoptés les projets de déclarations qui y sont inclus. 

ANNEXES

Texte des projets dont l’approbation est recommandée à a séance plénière

Ci-après est reproduit le texte des projets de déclaration dont l’approbation est recommandée à la séance plénière de la Conférence, ainsi que le texte de l’Acte final de la Conférence spéciale sur la sécurité. 

· Projet de Déclaration sur la sécurité dans les  Amériques (CES/CG/doc.1/03)

· Projet de Déclaration « Modèle centraméricain de sécurité démocratique » (CES/CG/doc.2/03)

· Projet de Déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité concernant la situation en Colombie (CES/CG/doc.3/03)

· Acte final
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